
 

 FORMULAIRE D'AUTORISATION ET DE DÉCHARGE  

 

 MANITOBA 

 

 

Je, soussigné,                                                                                 , des Forces armées canadiennes,  

                                        (Nom et grade) 

de,                                        , dans la province de                                       (en lettres d’imprimerie)      

            (Ville) 

 

dans le cadre de l’examen et de l’évaluation de ma candidature pour une nomination de juge 

Militaire: 

 

1. autorise la Société du Barreau du MANITOBA (“la Société”) à divulguer au Commissaire à 

la magistrature fédérale, le Comité de sélection des juges militaires et le ministre de la 

Défense Nationale : 

­ toute condamnation (y compris les renseignements concernant la condamnation) 

prononcée par le Comité de discipline de la Société; 

­ toute mise en garde officielle (y compris les renseignements concernant la mise en 

garde) émise par la Société; 

­ toute affaire (y compris les renseignements concernant l’affaire) en cours devant le 

Comité sur la compétence des membres, le Comité d’enquête sur les plaintes et le 

Comité de discipline de la Société; 

­ les renseignements concernant les dossiers ouverts relatifs à des demandes de 

réclamation en matière de responsabilité professionnelle, ainsi que concernant les 

dossiers fermés ayant donné lieu au versement d'une indemnité; 

­ les renseignements concernant toute affaire qui, de l'avis des présidents du Comité 

sur la compétence des membres et du Comité d’enquête sur les plaintes, ainsi que du 

président et le directeur général de la Société, peuvent être de nature telle qu'ils 

devraient être divulgués. 

 

2. libère et décharge à tout jamais la Société du Barreau du MANITOBA et son personnel, le 

ministre de la Défense Nationale, le Commissaire à la magistrature fédérale et son personnel, 

le comité de sélection des juges militaires et leurs membres ainsi que quiconque aura pu être 

consulté relativement à ma dite candidature, de toutes réclamations, causes d’action, 

poursuites, actions et responsabilités de quelque nature que ce soit découlant de la diffusion 

des renseignements susmentionnés ou y étant reliées de quelque façon, ainsi que de l’examen 

et de l’évaluation de ma dite demande de candidature. 

 

 

 

Fait ce                   jour de                                      20         

 

 

 

                                                                                                  

Signature 

 

(juillet 2018) 


